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Canada 
Province de Québec 
MRC du Domaine-du-Roy 
 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité régionale de comté du 
Domaine-du-Roy, tenue à la mairie de Saint-Félicien (salle no 342) située au 
1209, boulevard du Sacré-Cœur à Saint-Félicien, le mardi 10 octobre 2023. 
 
Étaient présents à cette réunion : 
 
M. Serge Bergeron Maire de Roberval 
Mme Marie-Noëlle Bhérer Mairesse de Saint-Prime 
M. Robert Bilodeau Maire de Sainte-Hedwidge 
M. Bernard Boivin Représentant de Saint-Félicien 
M. Dany Bouchard Représentant de Saint-Félicien 
M. Luc Chiasson Maire de Chambord 
Mme Claire Desbiens Mairesse de Saint-André 
M. Luc Gibbons Maire de Saint-Félicien 
Mme Ghislaine M.-Hudon Mairesse de Lac-Bouchette 
M. Gaston Langevin Représentant de Roberval 
M. Ghislain Laprise Maire de La Doré 
Mme  Claudie Laroche Représentante de Roberval 
Mme Cindy Plourde Mairesse de Saint-François-de-Sales 

 
Formant quorum et siégeant sous la présidence de M. Yanick Baillargeon, préfet. 
 
MM. Steeve Gagnon, directeur général adjoint, Danny Bouchard, directeur de 
l’aménagement du territoire, et Mme Andrée-Anne Guay, conseillère en 
communication, assistent également à la séance. 
 
 
Point no 1 de l’ordre du jour 
Ouverture de la séance 
 
M. Yanick Baillargeon débute la séance en souhaitant aux personnes présentes la plus 
cordiale bienvenue. 
 
 
Point no 2 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-258 
 
Sujet : Acceptation de l'ordre du jour 
 
Il est proposé par Mme Claire Desbiens, appuyé par Mme Cindy Plourde et résolu à 
l'unanimité des conseillers que l'ordre du jour de la présente réunion soit accepté tel que 
présenté. 
 
 
Point no 3.1 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-259 
 
Sujet : Ratification du procès-verbal de la séance du 12 septembre 2023 
 
Il est proposé par M. Gaston Langevin, appuyé par M. Serge Bergeron et résolu à 
l'unanimité des conseillers que le procès-verbal de la séance du 12 septembre 2023 soit 
ratifié par le conseil de la MRC du Domaine-du-Roy. 
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Point no 4 de l’ordre du jour 
Sujet : Période de questions préenregistrées 
 
Aucune question préenregistrée n’a été déposée. 
 
 
Point no 5.1 de l’ordre du jour 
Sujet : Résumé de la correspondance 
 
Le résumé de correspondance comprenant les lettres nos 1 à 11 a été transmis 
antérieurement à la réunion. 
 
 
Point no 5.2 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-260 
 
Sujet : Acceptation des comptes 
 
Il est proposé par M. Luc Chiasson, appuyé par M. Bernard Boivin et résolu à l'unanimité 
des conseillers que la liste des comptes ci-après énumérés soit acceptée. 
 
Baillargeon, Yanick 603,84 $ 
Blackburn & Blackburn 98,77  
Bonneau, Stéphanie 97,49  
Bouchard, Danny 151,98  
Cain Lamarre, S.E.N.C.R.L. 957,90  
Castonguay, Marie-Eve 36,41  
Constructo SÉAO 24,66  
Pekuakamiulnuatsh Takuhikan 628,47  
Chaîne de travail adapté C.T.A. inc. 289,74  
Cuizen l’entrepôt libre-service 66,04  
Desbiens, Charles 564,32  
Dubois-Boudreau, Nicolas 171,38  
Ferlac Roberval inc. 28,13  
Fonds des biens et services 18,79  
Formiciel inc. 658,69  
Fortin, Jonathan 352,92  
Fortin, Annie 331,86  
Gagnon, Mario 380,90  
Gagnon, Steeve 709,03  
Garneau, Pierre 114,24  
Gibbons, Luc 45,00  
Guay, Andrée-Anne 347,92  
Centre Hi-Fi groupe select Roberval 483,57  
Trium Médias inc. 1 063,52  
Julien, Sandra 51,45  
Langevin, Gaston 70,20  
Larouche, Sophie 105,57  
Lebrun, Yannick 267,30  
Leclerc, Francis 1 578,54  
Les produits sanitaires Lépine inc. 155,63  
Mallette SENCRL 603,62  
Mégaburo inc. 2 754,74  
MRC de Maria-Chapdelaine 391,00  
Municipalité de Saint-Prime 60,00  
Nadeau, Julie 695,46  
Néron, Hélène 21,99  
Nettoyeur FB 42,31  
Ordre des conseillers en ressources humaines agréés 316,18  
Privé, Sylvain 183,60  
Pulsar informatique inc. 229,84  
Savoie, Annie 125,00  
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Système, division, sécurité incendie 275,94  
Simard, Oréli 172,56  
Simard, Jean 183,60  
Société d’histoire de Saint-Félicien 50,00  
Tremblay, Carl 3 676,07  
Tremblay, Jérémy 107,10  
Visa Desjardins 16 328,67  
Vision Informatik inc. 1 619,31  
Vitrerie Boily ltée 281,81  

Total fonds MRC 38 573,06 $ 
   
Fonds d’information sur le territoire 15,00 $ 
Trium Médias inc. 167,36  

Total fonds TNO 182,36 $ 
   
Agence de gestion intégrée des ressources 227,48 $ 
Castonguay, Marie-Eve 200,00  
Fédération québécoise des municipalités 368,22  
Home Hardware Roberval 316,91  
Garma Impression 1 348,66  
Lajoie, Marc-Antoine 325,00  
Jean Dumas Ford 192,12  
Produits Shell Canada 2 315,94  
Tremblay investigation 132,22  

Total fonds villégiature 5 426,55 $ 
   
Karol Martel transport 1 240,08 $ 

Total fonds TPI 1 240,08 $ 
   

Total des fonds 45 422,05 $ 
 
 
Point no 6.1.1 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-261 
 
Sujet : Avis à la Commission de protection du territoire agricole du Québec – Dossier 

no 442161/Municipalité de La Doré 
 
Attendu que la Municipalité de La Doré a déposé une demande à la Commission de 
protection du territoire agricole du Québec, visant l’utilisation à des fins autres que 
l’agriculture d’une partie des lots 4 594 541, 4 594 542, 4 595 651, 4 595 652, 
4 595 653, 4 946 665, 4 946 693 et 4 946 694 du cadastre du Québec, sur le territoire 
de la Municipalité de La Doré, pour une superficie de 2,8 hectares; 
 
Attendu que le projet vise la construction et la mise en place d’une piste cyclable entre 
les municipalités de La Doré et de Normandin; 
 
Attendu que le secteur visé par le projet est localisé à l’intérieur de la zone agricole 
permanente de la Municipalité; 
 
Attendu que conformément à l’article 58.4 de la Loi sur la protection du territoire et 
des activités agricoles (L.R.Q., c. P-41.1), l’analyse du dossier par la Commission de 
protection du territoire agricole du Québec nécessitera de la MRC sa recommandation 
quant à la demande déposée par la Municipalité; 
 
Attendu que la recommandation de la MRC du Domaine-du-Roy doit être motivée en 
tenant compte des critères de l’article 62 de la susdite loi, des objectifs du schéma 
d’aménagement, des dispositions du document complémentaire et, le cas échéant, des 
mesures de contrôle intérimaire et qu’elle doit être accompagnée d’un avis relatif à la 
conformité de la demande avec ces documents; 
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Attendu que la réalisation du projet ne contrevient pas aux critères de l’article 62, aux 
objectifs du schéma d’aménagement, aux dispositions du document complémentaire, 
aux mesures de contrôle intérimaire et aux orientations gouvernementales en matière 
d’aménagement; 
 
Par conséquent, il est proposé par M. Dany Bouchard, appuyé par Mme Claudie Laroche 
et résolu à l’unanimité des conseillers que le conseil de la MRC du Domaine-du-Roy 
appuie la demande déposée par la Municipalité de La Doré visant l’utilisation à des 
fins autres que l’agriculture sur une partie des lots 4 594 541, 4 594 542, 4 595 651, 
4 595 652, 4 595 653, 4 946 665, 4 946 693 et 4 946 694 du cadastre du Québec, sur le 
territoire de la Municipalité de La Doré, pour une superficie de 2,8 hectares, pour les 
motifs suivants : 
 
 Le potentiel agricole des lots visés est composé en partie de sols de classe 4 ayant 

des limitations au niveau de la fertilité et de l’humidité des sols (4(fm)), ainsi que 
de classes 4 et 0 avec limitations en lien avec la surabondance d’eau, la fertilité et 
le manque d’humidité (4(w5)0(3)4fm2)); 

 Le projet de la Municipalité de La Doré n'amène pas de contraintes supplémentaires 
aux activités agricoles qui se pratiquent dans ce milieu, puisque l’exploitation 
agricole la plus près est située à plus de 6 500 mètres; 

 Le projet de la Municipalité de La Doré n’affecte en aucun cas l’homogénéité de 
la communauté agricole de la Municipalité, puisque le tracé proposé du futur 
tronçon cyclable se localise à la limite des terres en production de bleuets; 

 La demande d’autorisation déposée par la Municipalité s’inscrit en conformité avec 
les objectifs du schéma d’aménagement, particulièrement avec ceux en lien avec le 
tourisme qui visent, notamment la mise en place de nouveaux tronçons cyclables 
dans les municipalités des contreforts; 

 La demande d’autorisation déposée par la Municipalité ne déroge ni aux 
dispositions du document complémentaire, ni aux mesures de contrôle intérimaire, 
ni aux orientations gouvernementales en matière d’aménagement. 

 
Que le directeur général adjoint de la MRC du Domaine-du-Roy soit autorisé à signer 
l’avis relatif à la conformité de la demande d’autorisation aux objectifs du schéma 
d’aménagement, aux dispositions du document complémentaire, aux mesures de 
contrôle intérimaire et aux orientations gouvernementales en matière d’aménagement. 
 
Que copie de la présente résolution et de l’avis de conformité soit transmise à la 
Municipalité de La Doré afin de compléter son dossier. 
 
 
Point no 6.1.2 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-262 
 
Sujet : Approbation du règlement no 23-092 – Ville de Saint-Félicien 
 
Il est proposé par Mme Ghislaine M.-Hudon, appuyé par M. Luc Chiasson et résolu à 
l'unanimité des conseillers d’approuver le règlement no 23-092 de la Ville de 
Saint-Félicien modifiant son règlement d’urbanisme (no 18-942) en vue d’agrandir une 
aire d’affectation résidentielle de moyenne densité à même une aire d’affectation 
résidentielle de basse densité dans le secteur du quartier des Pionnières. 
 
 
 
Point no 6.1.3 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-263 
 
Sujet : Approbation du règlement no 23-093 – Ville de Saint-Félicien 
 
Il est proposé par Mme Ghislaine M.-Hudon, appuyé par M. Luc Chiasson et résolu à 
l'unanimité des conseillers d’approuver le règlement no 23-093 de la Ville de 
Saint-Félicien ayant pour objet de modifier le règlement de zonage no 18-943 en vue 
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d’agrandir la zone 174-1 Rmd à même la zone 174-2 Rbd dans le secteur du quartier 
des Pionnières. 
 
 
Point no 6.1.4 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-264 
 
Sujet : Approbation du règlement no 23-095 – Ville de Saint-Félicien 
 
Il est proposé par Mme Ghislaine M.-Hudon, appuyé par M. Luc Chiasson et résolu à 
l'unanimité des conseillers d’approuver le règlement no 23-095 de la Ville de 
Saint-Félicien ayant pour objet de modifier le règlement de zonage no 18-943 en vue 
d’autoriser l’usage « résidences multifamiliales / R4 » dans la zone 173-C (secteur 
boulevard Saint-Félicien). 
 
 
Point no 6.1.5 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-265 
 
Sujet : Approbation du règlement no 2023-009 – Municipalité de La Doré 
 
Il est proposé par Mme Cindy Plourde, appuyé par Mme Claire Desbiens et résolu à 
l'unanimité des conseillers d’approuver le règlement no 2023-009 de la Municipalité de 
La Doré modifiant le règlement de zonage no 2018-002 de manière à autoriser 
l’implantation de bâtiments accessoires en cour avant en zone de villégiature. 
 
 
Point no 6.1.6 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-266 
 
Sujet : Adoption – Règlement no 292-2022 modifiant le schéma d’aménagement et de 

développement révisé 
 
Attendu que le schéma d’aménagement et de développement révisé de la MRC du 
Domaine-du-Roy est en vigueur depuis le 1er octobre 2015; 
 
Attendu que les articles 47 et suivants de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
permettent à la MRC du Domaine-du-Roy de modifier son schéma d’aménagement et 
de développement révisé (SADR); 
 
Attendu que le 5 juillet 2021, le conseil de la Municipalité de Chambord adoptait la 
résolution no 07-209-2021 en vertu de laquelle le conseil demande à la MRC du 
Domaine-du-Roy de procéder à une modification du schéma d’aménagement et de 
développement révisé afin d’agrandir les limites de son périmètre d’urbanisation; 
 
Attendu que la réserve foncière de la Municipalité de Chambord ne compte que 
quelques emplacements vacants destinés à des fins résidentielles et que l’offre ne 
permet pas de soutenir à la demande à moyen et long terme; 
 
Attendu que la MRC a eu des échanges avec le ministère des Affaires municipales sur 
la version préliminaire du projet de règlement et qu’elle a considéré les commentaires 
reçus; 
 
Attendu que le 8 mars 2022, le conseil de la MRC du Domaine-du-Roy a adopté un 
projet de règlement, lequel a été transmis à la ministre, tel que le permet l’article 50 de 
la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; 
 
Attendu qu’un avis de motion a également été donné le 8 mars 2022, conformément 
aux dispositions du Code municipal; 
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Attendu qu’une assemblée de consultation publique écrite s’est tenue du 9 au 23 mars 
2022 conformément à l’arrêté ministériel no 2020-049 du 4 juillet 2020, et qu'aucun 
commentaire n’a été reçu; 
 
Attendu qu’en vertu de l’article 50 de la Loi, la ministre des Affaires municipales 
transmettait à la MRC, le 26 mai 2022, un avis attestant que certains éléments du projet 
de règlement n’étaient pas conformes aux orientations gouvernementales en matière 
d’aménagement du territoire, lesquels ont été corrigés dans le présent règlement; 
 
Par conséquent, il est proposé par M. Bernard Boivin, appuyé par M. Dany Bouchard 
et résolu à l'unanimité des conseillers d’adopter le règlement n°292-2022 modifiant le 
schéma d’aménagement et de développement révisé de la MRC du Domaine-du-Roy 
de manière à agrandir le périmètre d’urbanisation de la Municipalité de Chambord. 
 
De transmettre, pour avis, une copie du règlement no 292-2022 à la ministre des 
Affaires municipales. 
 
Et d’adopter, conformément à l’article 53.11.4 de la Loi, le document indiquant la 
nature des modifications à apporter aux outils d’urbanisme des municipalités locales 
de la MRC du Domaine-du-Roy. 
 
ARTICLE 1 DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 
 
1.1 Préambule 

 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.  

 
1.2 Numéro et titre du règlement 

 
Le présent règlement est identifié par le numéro 292-2022 et il porte le titre de 
« Règlement modifiant le schéma d’aménagement et de développement révisé 
de la MRC du Domaine-du-Roy de manière à agrandir le périmètre 
d’urbanisation de la Municipalité de Chambord », ci-après nommé « le présent 
règlement ». 

 
ARTICLE 2 BUT DU RÈGLEMENT 
 
2.1 Agrandissement du périmètre d’urbanisation – Municipalité de Chambord 
 

L’agrandissement prévu au périmètre d’urbanisation de la Municipalité de 
Chambord est d’une superficie de 6,2 ha et inclut une partie du lot 5 007 348 
du cadastre rénové du Québec. Cette superficie permettra à la Municipalité 
d’augmenter sa réserve foncière en générant environ 36 nouveaux 
emplacements destinés à des fins résidentielles, commerciales et de services. 

 
ARTICLE 3 MODIFICATIONS DU DOCUMENT PRINCIPAL  
 
3.1 Section 3.2 : Le périmètre d’urbanisation de Chambord 
 

La section 3.2 « Le périmètre d’urbanisation de la municipalité de Chambord », 
apparaissant à la section 3 du schéma d’aménagement et de développement 
révisé de la MRC du Domaine-du-Roy, est complètement abrogée de manière 
à reprendre le libellé contenu à l’annexe A du présent règlement. 

 
3.2 Carte 2 : Grandes affectations du territoire 
 

La carte 2 « Grandes affectations du territoire », apparaissant à la section 2 du 
schéma d’aménagement et de développement révisé de la MRC du 
Domaine-du-Roy, sera modifiée de manière à agrandir une aire d’affectation 
urbaine, correspondant au périmètre d’urbanisation de la municipalité de 
Chambord, à même une aire d’affectation agricole dynamique, sur une 
superficie de 6,2 ha. 
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Un extrait de la carte 2, illustrant la situation projetée du périmètre 
d’urbanisation de la Municipalité de Chambord, est présenté à l’annexe B du 
présent règlement. 

 
3.3 Carte 3 : Utilisation du sol dans le périmètre d’urbanisation – Municipalité de 

Chambord 
 

La carte 3 « Utilisation du sol dans le périmètre d'urbanisation – Municipalité 
 de Chambord », apparaissant à la section 3.2 du schéma d’aménagement et de 
développement révisé de la MRC du Domaine-du-Roy, est modifiée dans le but 
d’agrandir le périmètre d’urbanisation. 

 
La carte 3, incluant les modifications ajoutées par le présent règlement, est 
présentée à l’annexe C du présent règlement. 

 
3.4 Carte 4 : « Planification du développement dans le périmètre 

d’urbanisation – Municipalité de Chambord » 
 

La carte 4 « Planification du développement dans le périmètre 
d’urbanisation – Municipalité de Chambord », apparaissant à la section 3.2 du 
schéma d’aménagement et de développement révisé de la MRC du 
Domaine-du-Roy, est modifiée dans le but d’agrandir le périmètre 
d’urbanisation, mettre à jour la planification du développement urbain et 
identifier un nouveau secteur non constructible situé au sud de la ligne 
hydroélectrique 161 kV d’Hydro-Québec. 
 
La carte 4, incluant les modifications ajoutées par le présent règlement, est 
 présentée à l’annexe D du présent règlement. 

 
ARTICLE 4 MODIFICATIONS DU DOCUMENT COMPLÉMENTAIRE  
 
4.1 Carte 11 : Cohabitation des usages en zone agricole – Périmètre d’urbanisation 

(Municipalité de Chambord) 
 

La carte 11 « Cohabitation des usages en zone agricole – Périmètre 
d’urbanisation (Municipalité de Chambord) », apparaissant à l’annexe 2 du 
document complémentaire du schéma d’aménagement et de développement 
révisé, est modifiée de manière à agrandir les limites du périmètre 
d’urbanisation et d’ajuster, en conséquence, les bandes de protection relatives 
aux usages agricoles. 

 
La carte 11, incluant les modifications ajoutées par le présent règlement, est 
présentée à l’annexe E du présent règlement. 

 
ARTICLE 5 DISPOSITIONS FINALES 
 
5.1 Entrée en vigueur 
 

Le présent règlement entrera en vigueur après que toutes les formalités 
prescrites par la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ c. A-19.1) 
auront été dûment remplies. 
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ANNEXE A 
Section 3.2. SADR – Le périmètre d’urbanisation de la municipalité de Chambord 
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ANNEXE B  
Carte 2 (extrait). Grandes affectations du territoire 

 

 
 
 

ANNEXE C  
Carte 3. Utilisation du sol dans le périmètre d’urbanisation 

Municipalité de Chambord 
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ANNEXE D  
Carte 4. Planification du développement dans le périmètre d’urbanisation 

Municipalité de Chambord 
 

 
 

ANNEXE E  
Carte 11. Cohabitation des usages en zone agricole – Périmètre d’urbanisation 

(Municipalité de Chambord) 
 

 
 
 
Point no 6.2.1 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-267 
 
Sujet : Mandat – Contrôle de qualité des matériaux/Projet 12A Normandin 
 
Attendu que le 1er novembre 2018, le comité intermunicipal de coordination de la 
Véloroute des Bleuets a entériné le Plan de gestion des infrastructures cyclables 
2018‑2023, lequel priorise dix-sept projets de bonification du circuit cyclable; 
 
Attendu que le projet 12A à Normandin est un des projets priorisés qui vise la 
construction d’une piste cyclable en site propre entre les Grands jardins et l’intersection 
du rang 8 et de la route 169; 
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Attendu que la MRC du Domaine-du-Roy a octroyé, le 12 septembre 2023, le contrat 
de construction de ce nouveau tronçon; 
 
Attendu qu’en complément, la MRC a sollicité une offre de service pour le contrôle de 
la qualité des matériaux auprès de deux entreprises et qu’après analyse des 
soumissions, le plus bas soumissionnaire est le Groupe conseil SCT inc. pour un 
mandat estimé à 5 520 $, plus les taxes applicables; 
 
Par conséquent, il est proposé par M. Luc Gibbons, appuyé par Mme Claudie Laroche et 
résolu à l'unanimité des conseillers d’octroyer le mandat de contrôle de qualité des 
matériaux à Groupe conseil SCT inc. pour un mandat estimé à 5 520 $, plus les taxes 
applicables. 
 
 
Point no 6.2.2 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-268 
 
Sujet : Autorisation de signature – Entente de collaboration pour l’ajout 

d’aménagements aux approches du pont de la rivière Moreau 
 
Attendu que le 1er novembre 2018, les membres du comité intermunicipal de 
coordination de la Véloroute des Bleuets ont entériné le Plan de gestion des 
infrastructures cyclables 2018-2023; 
 
Attendu que le plan identifiait plusieurs projets prioritaires de bonification du circuit 
cyclable, notamment la construction d’une nouvelle piste cyclable à Péribonka, entre 
le village et le rang de la Chute-Blanche; 
 
Attendu que la nouvelle piste doit traverser la rivière Moreau et que le pont actuel sera 
reconstruit à partir de 2024 et qu’il intégrera un aménagement cyclable bidirectionnel 
du côté aval du pont; 
 
Attendu qu’en septembre 2022, la MRC du Domaine-du-Roy avait demandé au 
ministère des Transports du Québec (MTQ) de débuter les négociations afin de 
convenir du partage des coûts associés à l’aménagement des approches du pont de la 
rivière Moreau relativement aux nouveaux aménagements cyclables; 
 
Attendu qu’une entente de collaboration a été préparée par les représentants du 
ministère et est jointe en annexe; 
 
Attendu que celle-ci détaille la répartition des coûts des travaux entre la MRC 
mandataire et le MTQ, ceux-ci étant estimés à 200 000 $ répartis à parts égales entre 
les partenaires; 
 
Par conséquent, il est proposé par M. Ghislain Laprise, appuyé par Mme Ghislaine 
M.-Hudon et résolu à l'unanimité des conseillers d’autoriser le préfet et le directeur 
général à signer l’entente à intervenir avec le ministère des Transports et de la Mobilité 
durable du Québec relativement au partage des coûts relatifs à l’aménagement des 
approches du pont de la rivière Moreau, et ce, dans le cadre du projet 16A visant la 
mise en place d’une piste cyclable entre le chemin de la Chute-Blanche et le village à 
Péribonka. 
 
 
Point no 6.2.3 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-269 
 
Sujet : Autorisation de paiement – Pavage des accotements cyclables de la route 

Saint-Eusèbe/Saint-Félicien 
 
Attendu que la Ville de Saint-Félicien a procédé à des travaux de réfection de la route 
Saint-Eusèbe au cours de l’été 2023; 
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Attendu que dans le cadre de ce projet, une réfection des accotements utilisés par le 
circuit cyclable de la Véloroute des Bleuets a également été réalisée, et ce, sur une 
distance de 600 mètres; 
 
Attendu que conformément à l’accord intervenu entre la MRC du Domaine-du-Roy et 
la Ville de Saint-Félicien, celle-ci a soumis la facture de la portion de travaux touchant 
la véloroute, et ce, d’une somme de 27 845 $; 
 
Par conséquent, il est proposé par M. Serge Bergeron, appuyé par Mme Marie-Noëlle 
Bhérer et résolu à l'unanimité des conseillers d’autoriser le paiement de la facture de la 
Ville de Saint-Félicien découlant des travaux de réfection des accotements de la route 
Saint-Eusèbe, et ce, pour d’une somme de 27 845 $. 
 
Que les sommes nécessaires pour assumer cette dépense proviennent du fonds 
d’entretien préventif de la véloroute. 
 
 
Point no 6.2.4 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-270 
 
Sujet : Dénonciation du délai de traitement – Programme d’aide aux infrastructures de 

transport actif – Volet 3 
 
Attendu que la MRC du Domaine-du-Roy, à titre de municipalité régionale de comté 
mandataire, a transmis le 21 mars 2023 une demande d’aide financière au ministère des 
Transports et de la Mobilité durable du Québec (MTMD) dans le cadre du Programme 
d’aide aux infrastructures de transport actif – Volet 3 Entretien de la route Verte et de 
ses embranchements; 
 
Attendu que la MRC du Domaine-du-Roy a reçu, le 2 octobre dernier, une confirmation 
du MTMD qu’une aide financière maximale de 267 473 $ était accordée pour 
l’entretien du circuit cyclable de la Véloroute des Bleuets pour l’année 2023-2024; 
 
Attendu que la période d’ouverture du circuit cyclable de la Véloroute des Bleuets 
s’étend du 15 mai au 15 octobre de chaque année, et que la confirmation de l’aide 
financière est parvenue à la MRC mandataire moins de deux semaines avant la fin de 
la saison de vélo; 
 
Attendu que les délais de traitement et de versement de l’aide financière imposent aux 
municipalités de supporter les coûts d’entretien du circuit cyclable dont le montant 
s’élève à plus de 534 946 $; 
 
Attendu que lors de sa rencontre tenue le 26 septembre dernier, le comité 
intermunicipal de coordination de la Véloroute des Bleuets a adopté une résolution 
recommandant aux MRC du Lac-Saint-Jean de prendre position auprès du ministère 
MTMD afin de dénoncer les délais trop longs de traitement et de versement de l’aide 
financière consentie dans le cadre du Programme d’aide aux infrastructures de 
transport actif (volet 3); 
 
Par conséquent, il est proposé par M. Dany Bouchard, appuyé par Mme Marie-Noëlle 
Bhérer et résolu à l’unanimité des conseillers : 
 
Que le conseil de la MRC du Domaine-du-Roy appuie le comité intermunicipal de 
coordination de la Véloroute des Bleuets et dénonce les délais trop longs de traitement 
et de versement de l’aide financière consentie dans le cadre du Programme d’aide aux 
infrastructures de transport actif – Volet 3 Entretien de la route Verte et de ses 
embranchements, qui forcent les municipalités locales à supporter seules les frais 
d’entretien durant toute la saison. 
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Que copie de la présente soit transmise aux personnes suivantes : 
 
Mmes Geneviève Guilbault, ministre des Transports et de la Mobilité durable 
 Andrée Laforest, ministre des Affaires municipales et de l’Habitation et ministre 

responsable de la région du Saguenay–Lac-Saint-Jean 
 Nancy Guillemette, députée de Roberval 
M. Éric Girard, député de Lac-Saint-Jean 
 
 
Point no 6.2.5 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-271 
 
Sujet : Appui à l’Association des réseaux cyclables du Québec – Intégration des 

trottinettes électriques sur les réseaux cyclables 
 
Attendu l’arrêté ministériel numéro 2023-21 de la ministre des Transports et de la 
Mobilité durable du 29 juin 2023 introduisant le Projet pilote relatif à l’utilisation des 
appareils de transport personnel motorisés, lequel est entré en vigueur le 20 juillet 
2023; 
 
Attendu que la Véloroute des Bleuets est directement concernée par les nouvelles 
modalités mises en place par le gouvernement du Québec pour ces véhicules; 
 
Attendu que l’Association des réseaux cyclables du Québec (ARCQ) a déposé à la 
ministre des Affaires municipales et de l’Habitation, Mme Andrée Laforest, un 
document de réflexion présentant les différents enjeux en lien avec la cohabitation des 
usagers sur les réseaux cyclables et sentiers multifonctionnels du Québec; 
 
Attendu que l’ARCQ propose également que soit mise en place une table de travail 
ayant comme but premier d’assurer la sécurité de l’ensemble des usagers des réseaux 
cyclables et pistes multifonctionnelles du Québec; 
 
Attendu que les membres du comité intermunicipal de coordination de la Véloroute des 
Bleuets ont pris connaissance de ces enjeux lors de leur rencontre du 26 septembre 
dernier et recommandent aux municipalités régionales de comté d’appuyer les 
démarches en cours de l’ARCQ; 
 
Par conséquent, il est proposé par M. Robert Bilodeau, appuyé par M. Bernard Boivin 
et résolu à l’unanimité des conseillers : 
 
Que le conseil de la MRC du Domaine-du-Roy appuie les démarches réalisées 
présentement par l’Association des réseaux cyclables du Québec ainsi que les 
propositions déposées en lien avec la cohabitation des usagers sur les réseaux cyclables 
et sentiers multifonctionnels du Québec. 
 
Que copie de la présente soit transmise aux personnes suivantes : 
 
Mmes Geneviève Guilbault, ministre des Transports et de la Mobilité durable 
 Andrée Laforest, ministre des Affaires municipales et de l’Habitation et ministre 

responsable de la région du Saguenay–Lac-Saint-Jean 
 
 
Point no 6.2.6 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-272 
 
Sujet : Décompte progressif no 9 – Aménagement d’une piste cyclable/Projet 16A 

Péribonka 
 
Attendu les travaux d’aménagement amorcés d’une nouvelle section de piste cyclable 
à Péribonka, dont le contrat a été octroyé par la résolution no 2022-237; 
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Attendu le dépôt, par le surveillant de chantier Mageco LMG, du décompte progressif 
n° 9 dans lequel Les entreprises Rosario Martel inc. demandent un paiement de 
178 403,29 $, taxes incluses, pour les travaux prévus dans les documents de 
soumission du projet 16A Péribonka pour l’aménagement d’une piste cyclable; 
 
Attendu que ce montant, qui inclut une retenue de 10 %, correspond à l’avancement 
réel des travaux en date du 30 septembre 2023, tel qu’approuvé par Mageco LMG; 
 
Par conséquent, il est proposé par M. Luc Chiasson, appuyé par M. Luc Gibbons et 
résolu à l'unanimité des conseillers d’autoriser le paiement aux Entreprises Rosario 
Martel inc. selon le décompte progressif n° 9, et ce, d’une somme de 178 403,29 $ 
selon la recommandation de paiement préparée par Mageco LMG. 
 
 
Point no 7.1 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-273 
 
Sujet : Fonds de développement du Domaine-du-Roy – Adoption de projets 
 
Attendu que le comité d’évaluation de projets a procédé à l’évaluation des demandes 
d’aide financière permettant d’engager les sommes disponibles dans le Fonds de 
développement du Domaine-du-Roy; 
 
Par conséquent, il est proposé par Mme Claudie Laroche, appuyé par Mme Marie-Noëlle 
Bhérer et résolu à l'unanimité des conseillers d’accepter les projets ci-dessous dans le 
cadre du Fonds de développement du Domaine-du-Roy : 
 

Volet local  
  

1. Ville de Roberval : Environnement favorable pour le déplacement 
actif (signalisation) 15 848,00 $ 

2. Ermitage Saint-Antoine de Lac-Bouchette : Documentaire sur 
Victor-Delamarre 15 000,00 $ 

3. Organisme de bassin versant Lac-Saint-Jean : Mise en place d’un 
programme de revégétalisation des bandes riveraines (somme locale 
dédiée pour Saint-André, et conditionnelle à la résolution 
municipale) 12 770,72 $ 

 43 618,72 $ 
  

Volet territorial  
  

4. Organisme de bassin versant Lac-Saint-Jean : Mise en place d’un 
programme de revégétalisation des bandes riveraines (somme 
territoriale dédiée pour Saint-André et conditionnelle à la résolution 
municipale) 34 982,00 $ 

5. Société d’histoire Domaine-du-Roy : Fusion du Centre d’archives et 
de la Société d’histoire Domaine-du-Roy : 3 149,42 $ pour la 
phase 1 et 1 373,00 $ pour la phase 2 (conditionnellement à sa 
réalisation) 4 522,42 $ 

 39 504,42 $ 
 
 
Point no 7.2 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-274 
 
Sujet : Politique de soutien aux entreprises – Adoption 
 
Attendu la mise en place de la nouvelle mouture du fonds local d’investissement par le 
ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie; 
 
Attendu qu’il y a lieu de mettre à jour la Politique de soutien aux entreprises de la MRC 
du Domaine-du-Roy afin de l’adapter aux nouvelles normes mises en place; 
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Attendu que la version modifiée de la Politique de soutien aux entreprises a été 
présentée au comité de développement et que celui-ci en recommande l’approbation 
par le conseil de la MRC; 
 
Par conséquent, il est proposé par Mme Claire Desbiens, appuyé par Mme Ghislaine 
M.-Hudon et résolu à l'unanimité des conseillers d’adopter la Politique de soutien aux 
entreprises comme proposé et recommandé par le comité de développement. 
 
Qu’une version du document soit diffusée sur le site Internet de la MRC du 
Domaine-du-Roy et qu’une version est transmise au ministère des Affaires municipales 
et de l’Habitation ainsi qu’au ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie. 
 
 
Point no 7.3 de l’ordre du jour 
Sujet : Rapport – Contribution troisième trimestre 2023/Service de développement 
 
Le rapport des contributions remboursables et non remboursables couvrant la période 
du 1er juillet au 30 septembre 2023 est déposé aux membres du conseil par le Service 
de développement et est résumé dans le tableau synthèse ci-dessous. 
 

 Contributions 2023 
 Non remboursables Remboursables 
Nombre de dossiers 6 3 
Coût total des projets 123 775 $  
Contributions octroyées 25 600 $ 117 000 $ 

 
 
Point no 7.4 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-275 
 
Sujet : Autorisation de signature – Entente sectorielle/Table régionale de 

concertation minière 
 
Attendu l’entente sectorielle à intervenir entre les municipalités régionales de comté de 
la région et la Table régionale de concertation minière du Saguenay–Lac-Saint-Jean; 
 
Attendu que le projet porte sur la valorisation du potentiel minéral régional pour la 
filière batterie et autres filières de minéraux critiques et stratégiques; 
 
Par conséquent, il est proposé par M. Ghislain Laprise, appuyé par M. Serge Bergeron et 
résolu à l'unanimité des conseillers d’autoriser le préfet, M. Yanick Baillargeon, à signer 
l’entente sectorielle à intervenir entre les municipalités régionales de comté de la région 
et la Table régionale de concertation minière du Saguenay–Lac-Saint-Jean, encadrant 
le financement du projet qui porte sur la valorisation du potentiel minéral régional pour 
la filière batterie et autres filières de minéraux critiques et stratégiques. 
 
 
Point no 7.5 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-276 
 
Sujet : Aide financière pour la mise en œuvre de la Politique de développement de la 

richesse sociale – Corporation de développement communautaire 
 
Attendu la Politique de développement de la richesse sociale de la MRC du 
Domaine-du-Roy adoptée en vertu de la résolution no 2023-143; 
 
Attendu que dans le cadre de la mise en œuvre de la Politique de développement de la 
richesse sociale, la Table des partenaires en santé et qualité de vie Domaine-du-Roy, 
par l’entremise de la Corporation de développement communautaire Domaine-du-Roy, 
souhaite faire l’embauche d’une ressource dédiée strictement à ce projet, et ce, pour 
une période de deux ans; 
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Attendu le budget destiné à l’embauche de cette ressource qui se décline comme suit : 
 
Fondation Chagnon 181 000 $; 
MRC du Domaine-du-Roy (FRR) 7 000 $; 
 
Attendu qu’une somme complémentaire de 7 000 $ est nécessaire pour un salaire sur 
deux ans, mais aussi pour des dépenses de mobilisation et de promotion; 
 
Par conséquent, il est proposé par Mme Cindy Plourde, appuyé par Mme Marie-Noëlle 
Bhérer et résolu à l'unanimité des conseillers d’accorder une aide financière de 7 000 $ 
à la Corporation de développement communautaire Domaine-du-Roy pour soutenir 
l’embauche d’une ressource dédiée strictement à la mise en œuvre de la Politique de 
développement de la richesse sociale, et ce, pour une période de deux ans. 
 
Que l’aide financière est accordée dans le cadre des sommes déjà réservées pour la 
Table des partenaires en santé et qualité de vie provenant du Fonds régions et ruralité. 
 
 
Point no 7.6 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-277 
 
Sujet : Entente de financement dans le cadre du Programme de supplément au loyer 

d’urgence et de subvention aux municipalités – Service d’aide à la recherche 
de logements 

 
Attendu qu’en vertu de la résolution no 2022-344, les membres du conseil de la MRC du 
Domaine-du-Roy confirmaient une aide financière à l’Office d’habitation Domaine-du-
Roy dans son processus de mise en place d’un service d’aide à la recherche de logements, 
et ce, pour l’année 2023-2024; 
 
Attendu que la participation financière de la MRC du Domaine-du-Roy était 
conditionnelle à une contribution de la Société d’habitation du Québec (SHQ) 
correspondant à 90 % des dépenses admissibles; 
 
Attendu que la SHQ demande une nouvelle confirmation par résolution à la MRC pour 
l’année 2023-2024, et ce, d’une aide financière correspondant à 10 % de sa mise de 
50 000 $, soit 5 000 $; 
 
Par conséquent, il est proposé par Mme Ghislaine M.-Hudon, appuyé par M. Gaston 
Langevin et résolu à l'unanimité des conseillers de soutenir financièrement l’Office 
d’habitation Domaine-du-Roy à hauteur de 5 000 $ pour l’année 2023-2024 pour la 
mise en place du programme de Service d’aide à la recherche de logements, et ce, 
conditionnellement à la contribution de la Société d’habitation du Québec à hauteur de 
90 % des dépenses admissibles, comme stipulé dans le cadre de son programme. 
 
Que le directeur général et le préfet sont autorisés à signer l’entente tripartite à venir 
entre la MRC du Domaine-du-Roy, l’Office d’habitation Domaine-du-Roy et la 
Société d’habitation du Québec. 
 
Point no 7.7 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-278 
 
Sujet : Appel de projets culturels – Entente de développement culturel 
 
Attendu l’entente de développement culturel intervenue entre la MRC du 
Domaine-du-Roy et le ministère de la Culture et des Communications, valide du 
1er janvier 2020 au 20 juin 2024; 
 
Attendu que des appels de projets sont prévus pendant cette période afin de disposer 
des sommes allouées par l’entente; 
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Attendu que l’instance de mobilisation mise en place par le conseil de la MRC du 
Domaine-du-Roy (résolution no 2020-279) sollicite le conseil de la MRC pour la mise 
en place d’un appel de projets couvrant la période du 11 octobre au 24 novembre 2023; 
 
Par conséquent, il est proposé par M. Luc Chiasson, appuyé par M. Bernard Boivin et 
résolu à l'unanimité des conseillers : 
 
Que le conseil de la MRC du Domaine-du-Roy accepte le lancement d’un appel de 
projets dans les volets 2 et 3 de l’entente de développement culturel. 
 
Que le conseil autorise l’instance de mobilisation de l’entente de développement 
culturel à mettre en place un processus d’octroi des sommes à un ou plusieurs 
bénéficiaires ainsi qu’un processus d’analyse qui devront respecter les orientations de 
l’entente et du Fonds régions et ruralité. 
 
Que le conseil accepte de nommer Mme Jacynthe Brassard, coordonnatrice au 
développement des milieux, comme étant la personne responsable du conseil de la 
MRC du Domaine-du-Roy d’assurer le suivi de ce dossier et le décaissement aux 
différents bénéficiaires. 
 
 
Point no 7.8 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-279 
 
Sujet : Fonds d’aide à l’investissement technologique – Adoption 
 
Attendu le Fonds d’aide à l’investissement technologique lancée par la MRC du 
Domaine-du-Roy et visant à appuyer les entreprises dans la mise en place de projets 
innovants reliés à l’amélioration technologique ainsi qu’à la productivité, et ce, dans 
un souci de développement durable; 
 
Attendu qu’une somme totale de 150 000 $ pourrait être réservée pour les appels 
d’offres sur une balance totale restante de 214 028 $ du Fonds régions et ruralité 
octroyé par la MRC; 
 
Par conséquent, il est proposé par M. Serge Bergeron, appuyé par M. Luc Gibbons et 
résolu à l'unanimité des conseillers d’adopter le Fonds d’aide à l’investissement 
technologique de la MRC du Domaine-du-Roy visant à appuyer les entreprises dans la 
mise en place de projets innovants reliés à l’amélioration technologique ainsi qu’à la 
productivité, et ce, dans un souci de développement durable. 
 
Que le nouveau fonds soit en vigueur dès le 11 octobre 2023. 
 
 
Point no 7.9 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-280 
 
Sujet : Démarche de regroupement de services – Mandat d’accompagnement 
 
Attendu la relance d’une démarche de regroupement de services en vertu de la résolution 
no 2023-251; 
 
Attendu que l’ensemble des municipalités de la MRC du Domaine-du-Roy ont procédé 
à l’adoption d’une résolution signifiant leur accord et leur adhésion à la relance de la 
démarche sur les regroupements de services sur le territoire de la MRC; 
 
Attendu que la démarche sera réalisée à la suite de la mise en place d’un comité 
politique formé des membres du conseil de la MRC et d’un comité de travail formé des 
directeurs généraux des municipalités et des membres de la direction de la MRC; 
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Attendu l’offre de service de la société MNP afin d’accompagner les deux comités dans 
la démarche de regroupement de services, et ce, d’une somme de 23 745 $; 
 
Par conséquent, il est proposé par Mme Cindy Plourde, appuyé par Mme Claire Desbiens 
et résolu à l'unanimité des conseillers d’octroyer, à la société MNP, un mandat 
d’accompagnement des deux comités dans la démarche de regroupement de services, 
et ce, d’une somme de 23 745 $, plus taxes. 
 
 
Point no 8.1 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-281 
 
Sujet : Approbation – Budget 2024/Régie des matières résiduelles du Lac-Saint-Jean 
 
Attendu qu’en vertu des dispositions du Code municipal du Québec, le budget annuel 
de la Régie des matières résiduelles du Lac-Saint-Jean doit être approuvé par chacune 
des municipalités régionales de comté du Lac-Saint-Jean; 
 
Attendu que le conseil de la MRC du Domaine-du-Roy est satisfait du budget annuel 
2024 de la Régie des matières résiduelles du Lac-Saint-Jean; 
 
Par conséquent, il est proposé par M. Dany Bouchard, appuyé par Mme Ghislaine 
M.-Hudon et résolu à l'unanimité des conseillers d’approuver le budget 2024 de la 
Régie des matières résiduelles du Lac-Saint-Jean prévoyant des revenus ainsi que des 
charges et affectations de 38 048 484 $. 
 
 
Point no 9.1 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-282 
 
Sujet : Mandat d’auscultation – Plan d’intervention en infrastructures routières 

locales 
 
Attendu que l’auscultation de 100 % des routes locales 1 et 2 doit être effectuée, et 
ce, dans le cadre du Plan d’intervention en infrastructures routières locales; 
 
Attendu qu’à la suite de l’appel d’offres émis à cet effet, la MRC a reçu trois 
soumissions; 
 
Attendu que le plus bas soumissionnaire conforme est le groupe conseil SCT pour 
une somme de 63 403,84 $, plus les taxes applicables; 
 
Par conséquent, il est proposé par M. Luc Gibbons, appuyé par M. Ghislain Laprise et 
résolu à l'unanimité des conseillers d’accorder le mandat d’auscultation dans le cadre du 
Plan d’intervention en infrastructures routières locales au groupe conseil SCT, et 
ce, d’une somme de 63 403,84 $, plus les taxes applicables. 
 
 
Point no 11.1 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-283 
 
Sujet : Programme de cadets policiers – Sûreté du Québec 
 
Attendu que les membres du comité de sécurité publique considèrent que le programme 
des cadets policiers de la Sûreté du Québec a été bénéfique pour le territoire de la MRC du 
Domaine-du-Roy lors de la période estivale 2023; 
 
Attendu la recommandation du comité de sécurité publique à la MRC du Domaine-du-Roy 
pour l’obtention de cadets policiers de la Sûreté du Québec lors de la saison estivale 2024; 
 
Attendu que la MRC doit prévoir, à son budget 2024, une implication financière estimée à 
10 000 $; 
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Par conséquent, il est proposé par Mme Ghislaine M.‑Hudon, appuyé par M. Luc Chiasson 
et résolu à l'unanimité des conseillers d’effectuer une demande officielle à la Sûreté du 
Québec pour l’obtention de deux cadets policiers lors de la saison estivale 2024 et 
d’autoriser une implication financière estimée à 10 000 $ de la MRC du Domaine-du-Roy 
pour ce service. 
 
Que le président du comité de sécurité publique est autorisé à signer l’entente de partenariat 
relative à la fourniture de services des cadets policiers de la Sûreté du Québec 
 
 
Point no 13.1 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-284 
 
Sujet : Autorisation de signature – Protocole d’entente pour la restauration des 

traverses de cours d’eau (pont H042-130) 
 
Attendu que le 6 septembre dernier, le ministère des Ressources naturelles et des Forêts 
confirmait que le projet déposé dans le cadre de l’appel de projets pour la restauration 
des traverses de cours d’eau et visant plus spécifiquement à reconstruire le pont 
H042-130 enjambant la rivière Pierriche avait été retenu pour le financement; 
 
Attendu que les coûts remboursables de l’aide financière représentent 90 % des frais 
du projet; 
 
Attendu que les frais professionnels sont remboursés à 100 %, jusqu’à un maximum de 
10 % des coûts du projet; 
 
Attendu que le projet est estimé à 260 000 $ et que la part de la MRC serait d’environ 
44 000 $; 
 
Attendu que le ministère des Ressources naturelles et des Forêts a soumis à la MRC un 
protocole d’entente à intervenir entre les deux organisations pour donner suite au 
projet; 
 
Par conséquent, il est proposé par M. Luc Gibbons, appuyé par M. Dany Bouchard et 
résolu à l'unanimité des conseillers d’autoriser le directeur de l’aménagement du 
territoire, M. Danny Bouchard, de signer l’entente à intervenir entre la MRC du 
Domaine-du-Roy et le ministère des Ressources naturelles et des Forêts, et ce, dans le 
cadre du financement et de la reconstruction du pont H042-130 enjambant la rivière 
Pierriche. 
 
 
Point no 13.2 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-285 
 
Sujet : Adoption – Règlement no 308-2023 modifiant la taxe aux fins du financement 

des centres d’urgence 9-1-1 
 
Attendu que l’article 244.68 de la Loi sur la fiscalité municipale (chapitre F-2.1) oblige 
toute municipalité locale à adopter un règlement par lequel elle impose, sur la 
fourniture d’un service téléphonique, une taxe payable par le client du service aux fins 
du financement des centres d’urgence 9-1-1; 
 
Attendu l’article 8 de la Loi sur l’organisation territoriale municipale (chapitre O-9), 
lequel énonce que la MRC est présumée être une municipalité locale à l’égard du 
territoire non organisé en faisant partie; 
 
Attendu que le conseil de la MRC du Domaine-du-Roy a adopté, le 14 juillet 2009, le 
règlement no 206-2009 ayant pour objet de décréter l’imposition d’une taxe aux fins du 
financement des centres d’urgence 9-1-1 à l’égard de son territoire non organisé, lequel 
règlement a été modifié par le règlement no 243-2016; 
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Attendu que le gouvernement du Québec a édicté, le 6 septembre 2023, le Règlement 
modifiant le Règlement encadrant la taxe municipale pour le 9-1-1, lequel a pour effet 
de : 
 
 Rehausser le montant de la taxe municipale pour le 9-1-1 à 0,52 $ par mois par 

numéro de téléphone ou ligne d’accès de départ, selon le cas, et ce, à compter du 
1er janvier 2024; 

 Mettre en place un mécanisme d’indexation annuelle du montant de la taxe, qui 
sera applicable au 1er janvier de chaque année à compter de 2025; 

 
Attendu qu’il y a lieu pour la MRC du Domaine-du-Roy de modifier sa réglementation 
relative à la taxe aux fins du financement des centres d’urgence 9-1-1, à l’égard de son 
territoire non organisé, afin de la rendre conforme à celle du gouvernement; 
 
Attendu que l’adoption du présent règlement n’a pas à être précédée d’un avis de 
motion et d’un projet de règlement, comme mentionné à l’article 244.69 de la Loi sur 
la fiscalité municipale;  
 
Par conséquent, il est proposé par Mme Ghislaine M.-Hudon, appuyé par Mme Cindy 
Plourde et résolu à l’unanimité des conseillers : 
 
Que le règlement no 308-2023 soit et est adopté et qu’il soit et est par ce règlement 
statué et décrété ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 MODIFICATION DE LA TAXE 
 
L’article 2 du règlement no 206-2009 ayant pour objet de décréter l’imposition d’une 
taxe aux fins du financement des centres d’urgence 9-1-1, remplacé par l’article 1 du 
règlement no 243-2016, est à nouveau remplacé par le texte suivant : 
 

« À compter du 1er janvier 2024 est imposée sur la fourniture d’un service 
téléphonique, une taxe dont le montant est, pour chaque service 
téléphonique, de 0,52 $ par mois par numéro de téléphone ou, dans le cas 
d’un service multiligne autre qu’un service Centrex, par ligne d’accès de 
départ. » 

 
ARTICLE 2 INDEXATION  
 
Le règlement no 206-2009 ayant pour objet de décréter l’imposition d’une taxe aux fins 
du financement des centres d’urgence 9-1-1, modifié par règlement no 243-2016, est à 
nouveau modifié par l’ajout, après l’article 2 dudit règlement no 206-2009, de l’article 
2.1 suivant : 
 

« ARTICLE 2.1 INDEXATION 
 
Le montant de la taxe est indexé, au 1er janvier de chaque année à compter 
de 2025, selon le taux correspondant à la variation annuelle de l’indice 
moyen de l’ensemble, pour le Québec, des prix à la consommation dans les 
boissons alcoolisées, les produits du tabac, les articles pour les fumeurs et 
le cannabis récréatif, pour la période de douze mois qui se termine le 30 juin 
de l’année qui précède celle pour laquelle le montant de la taxe doit être 
indexé. 
 
Ce montant, ainsi indexé, est diminué au cent le plus près s’il comprend une 
fraction de cent inférieure à 0,005 $; il est augmenté au cent le plus près s’il 
comprend une fraction de cent égale ou supérieure à 0,005 $. 
 
Le résultat de cette indexation correspond au montant publié par la ministre 
des Affaires municipales dans la Partie 1 de la Gazette officielle du Québec, 
conformément à l’article 2.1 du Règlement encadrant la taxe municipale 
pour le 9-1-1 (chapitre F-2.1, r.14). » 
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ARTICLE 3 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entre en vigueur à la date de la publication d’un avis à cet effet 
que la ministre des Affaires municipales fait publier à la Gazette officielle du Québec. 
 
 
Point no 15.1 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-286 
 
Sujet : Radiation de comptes à recevoir 
 
Il est proposé par M. Bernard Boivin, appuyé par M. Robert Bilodeau et résolu à 
l’unanimité des conseillers d'autoriser la radiation des soldes de taxes à recevoir pour 
des dossiers annulés dans le fonds TNO, et ce, d’une somme de 1 497,70 $. 
 
 
Point no 17 de l’ordre du jour 
Sujet : Période de questions 
 
M. Jean-François Robert interroge le conseil sur les sujets suivants : 
 
 Les critères d’admissibilité au Fonds de développement du Domaine-du-Roy; 
 La possibilité de créer un fonds d’urgence pour répondre aux changements 

climatiques; 
 La gestion intégrée par bassins versants dans le portrait des milieux humides et 

hydriques; 
 La possibilité d’exiger du ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les 

changements climatiques, de la Faune et des Parcs d’analyser la qualité de l’eau des 
milieux humides et hydriques. 

 
 
Point no 18 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-287 
 
Sujet : Levée de la séance 
 
Sur proposition de Mme Claudie Laroche, la séance est levée. 
 
 
En signant ce procès-verbal, le préfet confirme qu’il renonce à son droit de refuser de 
signer les règlements et résolutions contenus au présent procès-verbal, tel que ce droit 
est prévu à l’article 142 (3) du Code municipal du Québec. 
 
 
 
 
   _____________________________ 
   Yanick Baillargeon 
   Préfet 
 
 
 
 
   _____________________________ 
   Steeve Gagnon 
   Directeur général adjoint 
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